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L'édito qui clic 
29 FEVRIER :  

TOUS DANS L'ACTION ! 
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APPEL AU SOUTIEN DE NOS CAMARADES 

 

 

 

 

 

Lors de notre dernier congrès de l’UL, nous avions décidé de réactiver le « FRONT DE 

LUTTE » pour la défense des droits syndicaux, mais aussi pour soutenir nos 

camarades en difficulté dans leurs entreprises.  

Aussi, nous faisons un appel aux syndicats, sections syndicales d’actifs et de retraités 

pour un rassemblement le MARDI 21 FEVRIER 2012 pour une première opération 

« coup de poing » devant l’entreprise Nestor et Nelson.  

Les camarades de cette boite sont en difficulté pour travailler et exercer leur mandat, 

nous nous devons d’être présents pour exprimer notre solidarité et notre soutien 

contre ces dérives d’un autre temps ! 

 Nestor and Nelson – (Plateforme téléphonique Le Havre) : des élues mises sous 

pression, une direction qui ne respecte peu ou pas les instances représentatives 

du personnel, des NAO inexistantes, ajouté à cela, des conditions de travail 

dégradantes !  

 Il est donc devenu nécessaire et primordiale d’intervenir ! 

INTERVENTION DU FRONT DE LUTTE 

Le 21 février 2012 à partir de 08h45  
(face au palace – rue A. Briand Le Havre) 
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A tous les salariés du secteur sanitaire, 

social et médico-social, public et privé                                     
Depuis 2008, notre secteur est touché par un désengagement  de l’Etat envers les populations les plus en 

difficultés. Les services aux usagers de notre département se dégradent un peu plus chaque jour. Des postes 

sont supprimés, les salariés ne sont pas remplacés, les usagers sont véritablement laissés pour compte… 
Le secteur de l’insertion a subi des coupes sombres en 2010 ; la protection de l’enfance n’a pas 

échappé non plus à cette politique de démolition. 

En 2012…      La casse continue !!!!! 

 Aujourd’hui, aucune activité du secteur social n’échappe aux choix politiques drastiques du Conseil 

Général de Seine-Maritime. 

 En ce début d’année certaines associations sont d’ores et déjà touchées : Plans sociaux et 

réductions d’effectifs à l’AHAPS, à l’APRE, aux Nids, à l’OHN, l’ONM, Inser-santé… 

 Des restrictions budgétaires s’imposent aux établissements et services financés par le Conseil 

Général : Aide à domicile, handicap, hébergement, famille d’accueil, Prévention, formation, mission 

locale…tous touchés !! 

 Les établissements dépendants des Agences Régionales de Santé, de la Direction Départementale 

de la Cohésion Sociale et de la sécurité sociale sont percutés de plein fouet : Les ITEP, SESSAD, SAMSAH, 

IME, IMP, IMPro, EHPAD……. tous touchés eux aussi!! 

 Le secteur de la protection judiciaire de la jeunesse n’est pas épargné non plus en raison de 

modifications territoriales en cours et à venir. 

Personnels socio-éducatifs, techniques, administratifs, soignants…     

Chacun de nous est donc concerné !!!   

Nous appelons à une manifestation de grande ampleur 

Le mardi  21 Février 2012 à 14h 

Cours Clémenceau à Rouen  

 Départ : Conseil Général de Seine-Maritime, en passant par l’Agence Régionale de       

Santé et par la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et retour CG.             
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Déclaration liminaire de la CGT au CCE d’EDF du 9 Février 2012 

Monsieur le Président, 

En préambule à notre séance du CCE de ce jour, la délégation de la FNME-CGT tient à témoigner ici de 

toute sa solidarité envers nos collègues et camarades de l’Unité de Production EDF du HAVRE, dont les 

installations sont sinistrées depuis le terrible incendie qui s’est déclaré dans la salle des machines de la 

Tranche 2 le 30 Janvier dernier. 

Fort heureusement il n’est pas à déplorer de victimes parmi les salariés statutaires et prestataires présents 

au moment des faits. 

Nous tenons, à cet effet, à saluer le courage exemplaire des agents de conduite qui ont mis les tranches à 

l’arrêt dans des conditions d’urgence extrêmes et qui ont accompli leur mission de Service Public avec 

abnégation face au danger des flammes qui ravageaient les lieux à quelques mètres seulement des salles 

de commandes ! 

L’entreprise doit à ces agents d’avoir pu éviter le pire…Voilà des risques que ne prennent pas les 

actionnaires ! 

L’émotion est forte parmi les salariés dont l’attachement à leur outil de travail n’est plus à démontrer et 

des inquiétudes se font évidemment jour quant à l’avenir industriel du site puisque 2 tranches étaient déjà 

promises à la fermeture, la TR 1 en  2013, la tr 2 en 2014 par les directions. 

Pour la CGT, il est évident que cet incendie ne doit pas servir d’effet d’aubaine aux dirigeants d’EDF pour 

anticiper un déclin de la Centrale havraise. 

L’urgence doit bien être à la remise en état, puis sur le réseau, des Tranches tout en assurant les conditions 

de sécurité optimums pour les salariés concernés. Avec ses 1450 MW et sa position géographique 

stratégique, la Centrale du Havre, est un moyen de Production qui compte dans le Parc EDF ; elle compte 

également beaucoup dans le tissu industriel du Port du Havre dont le bassin d’emploi a déjà subit toutes 

ces dernières années les sacrifices imposés par un patronat jumelé aux seuls financiers. 

La CGT sera très vigilante sur les décisions des directions et il convient aussi, dans cette période 

économique bien sombre, d’assurer le maintien de l’activité pour TOUS les salariés du site, agents EDF 

comme sous-traitants. Personne sur le carreau ! Cela s’appelle la responsabilité sociale.  

Quant à l’avenir de ce site, au-delà de la phase de réparations, la CGT exige de votre part, une 

transparence totale vis-à-vis du Personnel et de ses représentants. 

La CGT, fortement attachée à la pérennité du site et qui défend l’idée d’un Mix énergétique n’écartant 

aucune source, considère que Le Havre, cité à la longue histoire et tradition ouvrières, a tous les atouts 

pour accueillir un prototype de tranche à haute performance et sa qualité de pilote en matière de captage 

de CO2 en est un supplémentaire. 

Monsieur le Président, l’actualité récente a, par ailleurs, permis à certains opposants de la filière nucléaire 

d’utiliser un rapport de la Cour des Comptes pour tenter de décrédibiliser, aux yeux de nos concitoyens les 

avantages économiques liés à la place du choix nucléaire dans notre production d’électricité. 

La FNME-CGT appelle chacun à prendre du recul sur les annonces qui sont faites, à commencer par celles 

qui rendraient inéluctable une forte augmentation du prix de l’électricité comme l’annonce de concert 

Gouvernement, Pouvoirs Public (via la CRE et Cour des Comptes)  et la direction du Groupe. 
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Annonce de 30 % d’augmentation d’ici 2016, l’esprit du contrat de Service Public de 2005 - 2010 qui avait 

prévu que les tarifs n’augmentent pas plus que l’inflation a été jeté aux orties comme beaucoup 

d’engagements sociaux l’auront été dans notre Pays ces temps derniers… 

A l’heure où 8 Millions de personnes en France sont en situation de précarité énergétique et où l’idée, 

chère à la CGT, d’une ré-industrialisation du Pays fait enfin surface, l’envolée des tarifs serait 

catastrophique socialement comme économiquement ! Il faut la combattre, elle n’est pas inéluctable. 

Dans la structuration du tarif, la CSPE est la part qui augmenterait le plus avec + 220 % alors qu’elle a déjà 

doublé…Ce sont les tarifs de rachat du photovoltaïque et de l’éolien, bien supérieurs aux autres sources de 

production et qui favorisent effets d’aubaine et spéculation, à mille lieux de toute notion de Service Public, 

qui expliquent ce qu’il convient désormais d’appeler une anomalie ! 

La CGT conteste cette ponction injustifiée sur les seuls tarifs d’électricité et revendique une révision du 

financement de la politique d’aide aux énergies renouvelables pour lesquelles aucune véritable filière 

industrielle n’a vu le jour en France malgré les sommes engrangées par certains. 

CSPE exponentielle, TVA antisociale en hausse, Loi NOME, tous ces éléments qui vont contribuer à faire 

exploser les prix ne sont pas nés de la fatalité…Non : ils sont les fruits de décisions politiques assumées et 

contraires à l’intérêt général et au Service Public. 

La tarification actuelle est à l’image hélas, du secteur électrique pour lequel le bilan de la dérégulation est, 

à nos yeux, sans appel : très négatif pour tous les consommateurs, particuliers comme industriels. Mais la 

déconnexion des prix par rapport aux coûts, l’alignement des prix sur le marché libre des pays voisins plus 

chers, les retards dans les investissements au profit de croissance externe au territoire national, l’instabilité 

des prix …doivent bien profiter à quelques-uns…ainsi les bénéfices et dividendes d’EDF ont été multipliés 

par 10 depuis 2004 date de mise à mort de l’entreprise EPIC nationalisé ! 

Quelques-uns qui gagnent « un max » sans rien faire, tous les autres qui perdent « un max » en 

ramant…Non ce modèle n’est décidemment pas celui auquel aspire la CGT, il en est même le contraire ! 

C’est pourquoi, nous continuerons  à défendre nos propositions d’un Pôle Public de l’Energie au sein 

duquel une Commission pluraliste, dans laquelle les Organisations Syndicales et les Associations de 

consommateurs joueraient enfin un vrai rôle, aurait à charge de fixer les tarifs de façon transparente et 

dans le sens de l’intérêt général. 
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    SYNDICAT CGT DES RETRAITES 

DE LA NAVALE & METALLURGIE 

119 COURS DE LA REPUBLIQUE / 76600 LE HAVRE 

 

 

Madame, Monsieur 

Nos syndiqués ont été très choqués de la position de la confédération CGT représentée par MR NATON, conseiller 

confédéral en charge du travail, de la santé et la protection santé à la CGT lors du conseil d’administration du FIVA le 

10 novembre 2011. 

Nous avons noté à notre grand regret la position d’une partie des membres du conseil d’administration du FIVA, en 

particulier les représentants des organisations syndicales. 

Nous ne pouvons admettre que les victimes de l’amiante,  très nombreuses dans notre syndicat et branche 

professionnelle, ne soient pas défendues par un membre de la confédération CGT. 

Les paroles suivante ont offusqué et blessé : 

-"de rappeler que la procédure au FIVA est gratuite" 

Sous entendant qu'il s'agit d’un cadeau de l’état, je rappelle que nous sommes des contribuables et que nous 

sommes des victimes de ce crime depuis 1905, il nous apparait logique que cette procédure soit gratuite en juste 

réparation des préjudices que nous subissons. 

Page 7 /24 « le syndicaliste a par endroit été présenté sous de jours peu glorieux »  

Il est sans doute judicieux de rappeler les erreurs de certaines organisations syndicales et leurs participations actives 

de 1982 à 1995 au « Comité Permanent Amiante ». 

Notre juste préoccupation est d’éviter la reconduction de telles erreurs de la part de personnes parlant en notre 

nom alors qu’ils ont sans doute aucune notion des réalités de terrain et des souffrances des victimes innocentes du 

drame de l’amiante. 

-"ces disfonctionnements préjudiciables aux victimes, mais aussi à l’équipe du FIVA sont derrière nous"… 

À la lecture de la suite du procès-verbal il ne semble pas que les" disfonctionnements "  soit résolus. 

- " le drame de l’amiante, des victimes des accidents du travail, des maladies professionnelles, chaque jour, souligne 

l’impasse de la seule logique de la réparation. C’est bien un renversement vers la prévention dans lequel nous 

devons nous engager" 

Beaucoup d’entre nous étaient membres de CHSCT, ils ont toujours œuvrés pour la prévention,  mais ne souhaite 

pas que la prévention soit au détriment de la juste réparation des victimes de M.P. 
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"Mr NATON fait part de sa stupéfaction à l'égard de ce qu'il entend souvent pour marquer son désaccord de voter 

une motion de soutien à l'équipe du FIVA. Etre administrateur, c'est aussi de trouver les moyens d'aider le FIVA en 

véhiculant un message auprès des populations pour leur demander de se calmer........et, s'il le faut, son 

organisation  est prête à faire un communiqué appelant les victime à la retenue" 

De tels propos sont inadmissibles, comment peut-on faire l’amalgame du comportement d’un individu qui aurait 

pratiqué un testing, à l'ensemble des victimes. Pour nous militants et élus CGT avons déjà vu ce genre de pratique de 

stigmatisation de victime mais ce type de propos étaient tenus par nos patrons. 

Nous sommes pour la défense des travailleurs mais certainement pas quand elle sert les intérêts  patronaux. 

Nous rappelons que la directrice a affirmé qu'elle était en plein accord avec la directive du ministère concernant la 

modification de structure de FIVA.   

Nous rappelons que cette directive n’a pas été appliquée, c’est grâce à la "retenue des victimes" qui ont manifesté 

leur désaccord. 

Nous constatons à la lecture du procès-verbal que les disfonctionnement son principalement dus à des problèmes 

internes et non à cause des victimes pour les faits évoqués.  

Nos syndiqués demandent  que la confédération CGT dans un délai de 2 mois à réception de ce courrier reçoive les 

représentants de leur syndicat afin que soit expliqué la raison d’une telle position envers les victimes. 

 

 

Pour copie a :  

UL Le Havre 

UD Rouen 

Fédération des Métaux  
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Mesdames, Messieurs, Cher(e)s Ami(e)s, Cher(e)s Camarades, 

Je voudrais tout d’abord au nom de la Confédération Générale du Travail (CGT), 

rendre hommage à l’action courageuse et opiniâtre de l’AFEVA, l’association 

italienne de défense des victimes de Casale Monferrato, au soutien des 

organisations syndicales et des institutions locales.  

Rendre hommage particulièrement à Romana Blasotti Pavesi, Bruno Pesce et 

Nicola Pondrano, qui depuis trente ans ont été l’âme de ce difficile combat, marqué 

par tant de souffrances et de deuils. 

C’est grâce à eux si ce procès a pu avoir lieu, si la culpabilité deux grands  ex-
dirigeants du groupe Eternit, Louis de Cartier de Marchienne et Stéphan 
Schmidheiny, a pu être minutieusement démontrée, audience après audience. 

A l’issue du plus grand procès jamais organisé sur le drame de l’amiante, le Tribunal 
de Turin vient de les condamner à des peines très lourdes, pour ce crime lucratif 
que représente le fait d’avoir, au nom du profit, provoqué le désastre sanitaire, 
social, environnemental et économique, causé par l’amiante. 
 
Ils ont violé les règles de sécurité au mépris de la santé et de la vie des salariés des 
quatre usines de Casale Monferrato, Cavagnolo, Rubiera et Napoli 
 
Ils sont responsables d’une véritable catastrophe sanitaire environnementale qui a 
causé plus de 3 000 victimes. 70 % d’entre elles proviennent de Casale Monferrato, 
ville martyre de l’amiante. 
 
Ces dirigeants au plus haut niveau du capitalisme ont cru pouvoir organiser leur 
impunité par une politique délibérée de dissimulation des risques, politique fondée 
sur des stratégies identiques dans tous les pays du monde, stratégies sciemment 
orchestrées, sur l’usage contrôlé ou sécuritaire de l’amiante, le mensonges sur la 
toxicité. 
 
Aujourd’hui, cette impunité est battue en brèche par le procès pénal de Turin, mais 
aussi partout où des procédures judiciaires mettent à jour les stratégies criminelles 
des sociétés multinationales Eternit. 

Déclaration de la délégation CGT au procès de l’amiante 

à Turin : la multinationale Eternit condamnée ! 
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Ce jugement contre la multinationale Eternit  marque un tournant judiciaire dans 
l’histoire mondiale des procès contre les industriels de l’amiante.  
Il condamne la stratégie mise en œuvre par les firmes multinationales de l’amiante 
qui ont organisé une désinformation délibérée des effets sanitaires de l’amiante à 
l’échelle mondiale ayant conduit à la catastrophe que l’on sait, non seulement en 
Italie mais partout où l’amiante a été utilisé. 

Ce jugement était très attendu par les familles de victimes de l’amiante italiennes, 
les 6 000 parties civiles et par celles du monde entier, car l’enjeu du procès de Turin 
dépasse les frontières de l’Italie. 

Un formidable encouragement à la lutte pour les victimes de l’amiante du monde 

entier. 

En France, où l’amiante fait près de 10 morts par jour, le jugement pénal rendu 
aujourd’hui à Turin est un formidable encouragement pour les victimes qui attendent 
un procès pénal depuis quinze ans. 

Il n’est pas concevable qu’une catastrophe sanitaire d’une telle ampleur n’ait ni 
responsable ni coupable en France. 

Ce qui a été possible en Italie doit l’être en France. 

Face aux multinationales, qui continuent à semer la mort en exportant l’amiante 

dans les pays où ce matériau cancérogène n’est pas interdit, la condamnation des 

dirigeants d’Eternit aura valeur d’exemple. 

Aujourd’hui, dans deux-tiers des pays, l’amiante n’est pas interdite. 
 
L’amiante doit être interdit dans tous les pays de la planète. 
 
 
Montreuil, le 13 février 2012 
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TOUCHE 

PAS 

A MON 
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En direct des protocoles d’accords 
électoraux… 

 

Protocoles signés chez : 
 TCH (Trans Coop Havraise) 

 SHMPP (Société Havraise de Manutention de 

Produits Pétroliers) 

 AFFD (Accueil Familles et Femmes en Difficultés) 

 

Négociations à venir : 
 Ecole de Management de Normandie 

le 23 février 

Faites parler de la CGT pour les élections à venir dans ces 

différentes entreprises auprès de vous : connaissances, 

amis, famille… 

Pour présenter une liste CGT, et pour voter CGT ! 
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L’AGENDA      

REVENDICATIF 

           

 

Soutien AU PEUPLE GREC 
 

  

Rassemblement en soutien au peuple GREC qui 

se bat contre un nouveau plan d’austérité  

RDV à 18 h 00 au consulat de Grèce (28 rue 

Charles de Gaulle à Sainte Adresse) 

 

OPERATION  
 

Réactivation du Front de Lutte pour 
une opération coup de poing ! 

 RDV à 08h45 devant l’entreprise Nestor & 

Nelson (rue A.Briand – devant l’ancien Palace) 

pour soutenir les copines en difficulté et en 

lutte.  

Elles ont besoin de nous tous ! 

COMMISSION EXECUTIVE DE L’UL à 10h00 
 

MANIFESTATION EUROPEENNE 
Contre les plans d’austérité 

Modalités à définir 
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Rassemblement pour l’emploi à Pétroplus, le Havre était là : 
http://ulcgtlehavre.hautetfort.com/ 

 
 

De très bons clips réalisés par Attac Le Havre !  
http://www.dailymotion.com/jackylemonnier#hp-h-8 

 

A regarder absolument ! 
http://www.scoplepave.org/le-travail 

 

Un enseignant dont le contrat ne sera pas renouvelé parce que militant RESF à Mayotte. Pétition 
à faire circuler ! 
http://mayotte.snes.edu/petitions/ 

 

Grande enquête sur la fiscalité, prenez 5 minutes pour répondre au questionnaire : 

http://www.finances.cgt.fr/impotetmoi 

 

http://alternatives-economiques.fr/blogs/berger/2012/02/12/la-peau-de-la-grece 
 

L'hebdo pratic' 
Des liens, des infos, des blogs :          
La rubrique interactive de l'hebdo ! 

http://ulcgtlehavre.hautetfort.com/
http://www.dailymotion.com/jackylemonnier#hp-h-8
http://www.scoplepave.org/le-travail
http://mayotte.snes.edu/petitions/
http://www.finances.cgt.fr/impotetmoi
http://alternatives-economiques.fr/blogs/berger/2012/02/12/la-peau-de-la-grece
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